


























































République Française 
Département de Vaucluse 

Arrondissement d’Avignon 

COMMUNE DE VELLERON 
 

 
 

 

Règlement du Marché Forain 

de la commune de Velleron 
 
 

PREAMBULE 
 

Il convient de réglementer le fonctionnement des marchés Forains de Velleron situé à l’extérieur de 
l’enceinte du marché agricole (Avenue de l’Ancienne Gare). 

Sur ce marché forain, le consommateur peut acheter divers produits qui auront fait l’objet d’une 
autorisation préalable de la commission municipale des marchés Agricole et Forain. 
 
 

Article I - Conditions d’accès 
 

Le marché forain est réservé aux commerçants en activité qui proposent divers produits 
transformés ou non. 
 

Ce marché est ouvert aux commerçants qui auront déposé un dossier complet avant le 15 janvier de 
chaque année et qui aura été préalablement accepté par la commission municipale des marchés 
Agricole et Forain. Les vendeurs se verront alors attribuer un laissez-passer contre paiement d’un 
montant fixé par la municipalité. 
 

Ce laissez-passer doit être présenté au placier à sa demande afin qu’il puisse les enregistrer 
et procéder à leur placement sur l’espace réservé au marché forain.  
 

Les exposants devront fournir un dossier composé des pièces suivantes : 
✓ photocopie de la carte d’identité recto-verso, 

✓ N° Siren / Siret ou Extrait KBIS, 

✓ Attestation de responsabilité civile en cours, 

✓ Carte d’Activité Commerciale Ambulante, 

✓ Agrément DSV s’il y a lieu, 

✓ Adhésion au règlement du Marché Forain datée et signée 

✓ Liste des produits mis en vente. 

Le forain s’engage à : 
✓ fournir des produits en quantité suffisante, d’une qualité irréprochable, 
✓ afficher clairement l'origine des produits présents sur son étal, 
✓ prendre connaissance du présent règlement et le respecter, 
✓ se soumettre aux contrôles de la commission du marché sur le lieu du marché, 
✓ s’exécuter en cas de décision d’interdiction de participer au marché forain. 

Le forain reste pleinement responsable de ses produits devant le consommateur. Il est tenu de se 
conformer aux textes législatifs en vigueur (notamment d’ordre fiscal, social, sanitaire…) relatif à la 
commercialisation (normes concernant la concurrence, l’étiquetage, etc.). 
 
 

Article II – Abonnements et droits de place 
 

Les exposants s’acquittent d’un droit de place annuel, d’un droit journalier et si besoin pour l’activité 
que droit d’accès à l’électricité. Les laissez-passer sont attribués pour une année civile, après examen 
des dossiers de demande complets par la commission municipale du marché agricole et forain. 
 



❖ Abonnement du Marché Forain : 

Les places réservées sont attribuées aux forains à concurrence des places disponibles. Les places 
réservées sont attribuées pour l’année civile et ne sont pas la propriété des forains. Une place 
réservée non occupée ou très peu occupée par le titulaire pendant 1 an ne lui sera plus 
attribuée après décision de la commission du Marché. 

Le prix de réservation (abonnement) s’élève à 50 € pour l’année. En cas de paiement par chèque, il 
sera à libeller à l’ordre de la Régie Marchés et Manifestations. 

 
 

❖ Droit d’entrée journalier : 

Les forains abonnés au marché forain et au marché forain du centre-ville s’acquitteront d’un droit de 
place de 5,00 € par place et par jour payable mensuellement. 

 
 

❖ Droit d’accès à l’électricité : 

Les forains, dont l’activité nécessite un raccordement électrique, devront s’acquitter d’un droit d’accès 
à l’électricité d’un montant journalier de 1,50 euros en sus du droit de place. 
 
 

Article III – Facturation et règlement 
 
Le décret n° 2018-689 du 1er août 2018 oblige les administrations de mettre à disposition des usagers 
un service de paiement en ligne. La facturation dématérialisée répond à la simplification des démarches 
entre administration et administrés et respecte les articles 289V et 289bis du Code général des impôts. 
Aussi, à compter du 1er janvier 2022, l’accès des forains au marché ne sera plus facturé directement. En 
effet, le placier sera uniquement chargé de procéder à l’enregistrement des forains qui se présenteront. 

Une facture mensuelle sera alors éditée en début de mois suivant celui échu. Elle sera disponible sur la 
plateforme pour les forains ayant renseignés leur mail et disposant d’une connexion internet. La facture 
pourra également être donnée par le placier directement au forain si ce dernier ne possède pas de 
connexion internet. Cette facture pourra être réglée de façon dématérialisée via la plateforme dédiée ou 
directement à la mairie en chèque ou en espèces. Un reçu sera édité dès réception du règlement. Tout 
renseignement concernant la facturation et/ou le paiement pourra être demandé par mail 
(mairie@velleron.fr) ou par téléphone au 04 90 20 00 71. 
 
 

Article IV - Horaires du marché 
 
Les exposants du marché forain devront impérativement respecter les horaires suivants : 

❖ Eté : 

✓ Tous les mardi, vendredi et samedi sauf jours fériés. En cas d’organisation de soirée par la Buvette 
le samedi soir, les forains ne pourront pas être accueillis et seront prévenus en amont. 

✓ Du premier jour d’avril au dernier jour de septembre. 
✓ Horaire d’entrée des forains : de 17h00 à 17h45. 
✓ Horaire d’arrivée des consommateurs : 18h00. 
 

❖ Hiver : 

✓ Tous les mardis et vendredis sauf jours fériés. 
✓ Du premier jour d’octobre au dernier jour de mars. 
✓ Horaire d’entrée des forains : de 15h30 à 16h15 
✓ Horaire d’arrivée des consommateurs : 16h30. 

 
 

Article V – Organisation du marché 
 

❖ Emplacement : 

Le déballage ne devra en aucun cas dépasser cette limite. En cas de besoin, cette longueur pourra 
agrandie en fonction des contraintes liée aux dimensions du véhicule et de la place disponible. Pour des 
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raisons de sécurité et de commodité, assez d’espace doit être laissé entre deux stands pour permettre le 
passage d’une personne. 
  

Pour la bonne renommée du marché forain de Velleron, chaque exposant devra laisser sa place 
parfaitement propre, sous peine de sanction, voire d’expulsion. 
  

Toute dégradation sera imputée au contrevenant. 
 
 

❖ Mise en Place :  

Les places ne seront attribuées qu’à une personne, à jour de tous les documents exigés, règlements 
antérieurs dus et possédant déjà un abonnement annuel. Toute place sera perdue si elle n’est pas 
occupée par le titulaire une demi-heure avant l’ouverture du marché et réattribuée ponctuellement à un 
autre vendeur. En cas de retard d’un titulaire, celui-ci ne pourra prétendre à sa place et devra se ranger 
aux ordres du placier. Il est interdit de réserver et/ou d’occuper une place vacante avant 
l’arrivée de son titulaire. 
 
 

Article VI – Contrôles et sanctions 
 
La commission municipale du Marché Agricole et Forain de Velleron est responsable de l’organisation 
générale et de l’administration du marché. Elle effectue des contrôles réguliers sur les stands des 
exposants afin d’évaluer le respect du règlement et la bonne tenue générale du marché Forain. 
  

La commission municipale du Marché Agricole et Forain de Velleron, ainsi que le Maire sont habilités 
à interdire ponctuellement ou durablement l’accès au Marché Forain de Velleron à tout forain qui ne 
respecte pas le présent règlement. 
  

En cas de non-respect du règlement, de troubles portés à l’ordre public ou au bon fonctionnement 
général du marché, la commission du Marché Agricole et Forain de Velleron peut appliquer à l’auteur 
des peines de suspension temporaire allant jusqu’à l’exclusion du marché Forain. Ces mesures seront 
immédiates et n’ouvriront droit à aucune indemnité. 
  

Tout comportement gênant la quiétude et la sérénité au Marché Forain entraînera des 
sanctions ; il est rappelé d’avoir une bonne conduite entre forains. 
 
 

Article VII – Réclamations 
 
Un registre de réclamations est mis à la disposition, en Mairie de Velleron, de tous les utilisateurs du 
marché, consommateurs et riverains. Ces doléances sont examinées par la commission des marchés. 
 
 

Article VIII – Protection des données 
 
Les données renseignées lors de l’inscription font l’objet d’un traitement automatisé soumis à la 
réglementation relative à la protection des données personnelles. La commune de Velleron en sa qualité 
de responsable de ce traitement a pris toutes les mesures adéquates pour garantir le respect de ses 
obligations. Pour plus d’information sur la politique générale relative à la sécurité des données 
personnelles déployée au sein de la commune de Velleron, une notice d’information exhaustive est 
disponible à l’accueil de la commune ou sur son site internet. 
 
Toute information complémentaire pourra également être obtenue auprès du délégué à la protection 
des données de la commune au 04 90 20 00 71 ou dpd@velleron.fr. 
 

 
-oOo- 

 
 

Mise à jour : le 18 mai 2026 
Annexé à la délibération n°2026- ??? du 18 mai 2026 
 
 
 

Mairie de Velleron - Place du Château – 84740 Velleron 
Téléphone : 04 90 20 00 71 – Mail : contact@velleron.fr 
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CONVENTION DE CESSION GRATUITE DE 

BIENS MEUBLES RÉFORMÉS 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

La Commune de VELLERON, représentée par Monsieur Philippe ARMENGOL, Maire de Velleron, agissant 

en vertu de la délibération du Conseil municipal du 18 mai 2026, 

Dont le siège est situé : Place du Château – 84740 VELLERON], 

SIRET : 218 401 420 00011, 

Ci-après dénommée « la Commune », 

ET : 

La société MCCORMICK, représentée par Monsieur/Madame [Nom et prénom du représentant légal], 

Siège social : [Adresse complète à Carpentras], 

Immatriculée au RCS de [ville] sous le numéro [numéro RCS], 

Ci-après dénommée « le Bénéficiaire », 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

La Commune cède à titre gratuit au Bénéficiaire, qui accepte, la propriété des biens meubles réformés suivants : 

• Nature des biens : 30 bureaux d’écoliers destinés à des élèves d’école élémentaire. 

• État des biens : les bureaux sont en bon état. 

• Origine : Biens issus du patrimoine mobilier de la Commune. 

Cette cession s’inscrit dans le cadre des actions humanitaires menées par le Bénéficiaire, qui s’engage à 

acheminer ces biens à Madagascar pour équiper des écoles locales. 

 

ARTICLE 2 – MODALITÉS DE LA CESSION 

1. La cession est gratuite et ne donne lieu à aucune contrepartie financière. 

2. Les biens sont cédés dans leur état actuel, sans garantie de conformité ou de durée de vie. 

3. La Commune se chargera du transport des biens jusqu’au site de Monteux. 

 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE 

Le Bénéficiaire s’engage à : 

1. Prendre possession des biens dans un délai de 45 jours à compter de la signature de la présente 

convention. 

2. Assurer le transport et l’acheminement des biens jusqu’à Madagascar, à ses frais et sous sa 

responsabilité. 

3. Utiliser les biens exclusivement à des fins humanitaires, conformément à l’objet social de la société 

MCCORMICK. 



4. Fournir à la Commune, dans un délai de 3 mois suivant la récupération des biens, un justificatif attestant 

de l’acheminement vers Madagascar. 

5. Libérer la Commune de toute responsabilité liée à l’utilisation, au transport ou à la destination finale 

des biens cédés. 

 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 

La Commune s’engage à : 

1. Mettre les biens à disposition du Bénéficiaire dans les conditions prévues à l’Article 2. 

2. Informer le Bénéficiaire de tout risque ou défaut connu concernant les biens (ex. : stabilité, matériaux…). 

3. Ne pas réclamer de contrepartie financière ou matérielle pour cette cession. 

 

ARTICLE 5 – RESPONSABILITÉS ET ASSURANCES 

1. Responsabilité civile : 

o Le Bénéficiaire assume l’intégralité des risques liés au stockage, transport et utilisation des 

biens cédés. 

o La Commune décline toute responsabilité en cas de dommage, accident ou préjudice survenant 

après la remise des biens. 

2. Assurance : 

Le Bénéficiaire déclare être couvert par une assurance responsabilité civile professionnelle pour les 

activités liées à cette cession et s’engage à maintenir cette couverture jusqu’à la livraison finale des 

biens. 

 

ARTICLE 6 – DROIT DE PRÉEMPTION ET RÉVERSION 

1. En cas de non-respect des obligations par le Bénéficiaire (notamment en cas de détournement de l’usage 
humanitaire ou de non-acheminement à Madagascar), la Commune se réserve le droit de révoquer la 

cession et de récupérer les biens, sans indemnité. 

2. Le Bénéficiaire ne pourra en aucun cas revendre, louer ou céder les biens à un tiers sans l’accord écrit 

préalable de la Commune. 

 

ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITÉ ET COMMUNICATION 

1. Les parties s’engagent à ne pas divulguer d’informations sensibles concernant cette convention, sauf 

accord mutuel. 

2. Le Bénéficiaire pourra mentionner le soutien de la Commune de Velleron dans ses communications 
liées à cette action humanitaire, sous réserve de ne pas utiliser le logo ou l’identité visuelle de la 

Commune sans autorisation préalable. 

 

ARTICLE 8 – LITIGES 

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera soumis à la compétence 

exclusive du Tribunal administratif de Nîmes. 

 

ARTICLE 9 – DURÉE ET RÉSILIATION 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et reste valable jusqu’à la livraison effective des 
biens à Madagascar, sous réserve du respect des obligations par les deux parties. En cas de manquement grave 

de l’une des parties, l’autre partie pourra résilier la convention par lettre recommandée avec accusé de réception, 

sans préavis ni indemnité. 



 

ARTICLE 10 – DIVERS 

Toute modification devra faire l’objet d’un avenant signé par les deux parties. 

 

Fait à Velleron, le 18/05/2026 

 

Pour la Commune de Velleron,    Pour la société MCCORMICK, 

Le Maire,       Le Représentant légal, 

 

 

  Philippe ARMENGOL 

 

 

--------------------------- 

ANNEXE 

Liste détaillée des biens cédés (références, état, quantité) : 

N° Type de bien État Quantité Observations 

1 Bureau d’écolier Bon 30 Néant 

 











Convention de cession de spectacle vivant

Modèle spécialement adapté aux collectivités territoriales


ENTRE LES SOUSSIGNÉS

La Commune de [NOM DE LA COMMUNE] 
Adresse : [adresse complète] 
SIRET : [numéro] 
Représentée par Monsieur/Madame le Maire 
 
ET 
 
[Nom de la compagnie / association / producteur] 
Adresse : [adresse] 
SIRET : [numéro] 
Licence entrepreneur de spectacles : [numéro le cas échéant] 
Représenté(e) par : [nom et qualité]


ARTICLE 1 – OBJET

Le Producteur cède à l’Organisateur le droit de représentation du spectacle suivant : 
- Titre : [titre] 
- Discipline : théâtre / concert / danse / arts de rue / autre 
- Durée : [durée] 
- Nombre d’artistes et techniciens : [nombre] 
 
Cette représentation intervient dans le cadre de : 
[festival / saison culturelle / animation estivale / etc.]


ARTICLE 2 – DATE, HORAIRES ET LIEU

Le spectacle aura lieu : 
- Date : [date] 
- Horaire : [heure] 
- Lieu : [salle polyvalente / place publique / etc.] 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DU PRODUCTEUR

Le Producteur : 
- assure la responsabilité artistique du spectacle ; 
- fournit les artistes, techniciens et équipements ; 
- garantit être employeur des personnels intervenants ; 
- effectue les déclarations sociales et fiscales ; 
- garantit le respect du Code du travail ; 
- fournit assurance, RIB et licence le cas échéant.




ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ

L’Organisateur s’engage à : 
- mettre à disposition un lieu conforme ; 
- assurer l’accueil du public ; 
- assurer les autorisations administratives nécessaires ; 
- fournir les moyens techniques listés en annexe ; 
- assurer la sécurité générale du site.


ARTICLE 5 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Le prix de cession est fixé à : 
[montant] € TTC 
 
Le règlement interviendra : 
- sur présentation d’une facture ; 
- par mandat administratif ; 
- dans un délai maximal de 30 jours.


ARTICLE 6 – DROITS D’AUTEUR

Les déclarations SACEM/SACD seront effectuées par : 
☐ l’Organisateur 
☐ le Producteur


ARTICLE 7 – ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS

Chaque partie déclare être assurée au titre de sa responsabilité civile professionnelle.


ARTICLE 8 – CLAUSE INTEMPÉRIES

En cas d’intempéries, de vents violents, d’orage ou de risque pour la sécurité du public, des 
artistes ou des installations techniques, l’Organisateur pourra annuler la représentation. Il ne sera 
procédé à aucune Indemnité d’aucune sorte mais à la programmation du spectacle si possible au 
festival de la Sorgue de l’année suivante.  
 

ARTICLE 9 – ANNULATION

Annulation par l’Organisateur : 
- plus de 30 jours avant : aucune indemnité ; 
- entre 30 et 15 jours : 30 % ; 
- moins de 15 jours : 50 % ; 
- moins de 72 heures : 100 %. 
 
Annulation par le Producteur : 
remboursement des sommes perçues et indemnisation éventuelle.


ARTICLE 10 – LITIGES

Tout litige relève de la compétence du tribunal administratif territorialement compétent.




ANNEXE TECHNIQUE TYPE

1 – Horaires 
Arrivée équipe : 
Montage : 
Balance : 
Début spectacle : 
Fin spectacle : 
 
2 – Espace scénique 
Largeur : 
Profondeur : 
Hauteur : 
Abri pluie : Oui / Non 
 
3 – Électricité 
Puissance nécessaire : 
Type alimentation : 220V / 380V 
 
4 – Sonorisation 
☐ Fournie par le Producteur 
☐ Fournie par la Commune 
 
5 – Éclairage 
☐ Fourni par le Producteur 
☐ Fourni par la Commune 
 
6 – Loges et accueil 
☐ Loge 
☐ Sanitaires 
☐ Catering 
☐ Repas 
 

 
Fait à ____________________, le ____________________


 
Pour la Commune : ____________________


Pour le Producteur : ____________________











LISTE DES COMMISSIONS COMMUNALES 

Monsieur le Maire est président de droit de chaque commission 

 

 

              Vie associative 

• Katia MAROSELLI 

• Gilles LAUGIER 

• Angélique TOGNI 

• Stéphane RICO 

• Thomas GAUDION 

     Attractivité économique 

• Alexandra BOURGOIN 

• Hervé BERENGUER 

• Sylvie BAZARD 

• Samuel MALARTRE 

     Communication 

• Sophie MARQUEZ 

• Alexandra BOURGOIN 

   Culture/Festivités 

• Mylène RICHARD 

• Cédric CLARETON 

• Samuel MALARTRE 

   Développement durable / 

Environnement 

• Katia MAROSELLI 

• Hervé BERENGUER 

• Cécile BERGADE 

• Stéphane RICO 

• Thomas GAUDION 

• Samuel MALARTRE 

   Finances/Budget 

• Cécile LAGET-BARBET 

• Stéphane RICO 

• Copil 

                 Petite enfance / Enfance / 

Jeunesse 

• Gilles LAUGIER 

• Angélique TOGNI 

• Sylvie BAZARD 

• Thomas REY 

    Prévention et Sécurité 

• Karim AKAR 

• Gilles LAUGIER 

• Hervé BERENGUER 

 Restauration collective 

• Gilles LAUGIER 

• Alexandra BOURGOIN 

• Stéphane RICO 

                       Sports 

• Gilles LAUGIER 

• Thomas GAUDION 

• Thomas REY 

  Travaux/Voirie/Bâtiments 

• Franck PESCHIER 

• Hervé BERENGUER 

• Alexandra LE BARON 

        Urbanisme 

• Hervé BERENGUER 

• Franck PESCHIER 

• Bernard SENET 

• Patrick BOYER 

• Alexandra LE BARON

 




